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Audition de témoin
Formulaire de rappel des droits et obligations
Dossier No       (à rappeler dans toute correspondance)
(art. 177 CPP)


A vous

Enquête dirigée par       (indiquer la dénomination exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune) contre       (indiquer nom, prénom, état civil, date de naissance et domicile du prévenu).
Vous allez être entendu(e) en qualité de témoin dans le cadre d'une procédure pénale. A cet égard, vous êtes rendu(e) attentif(ve) aux droits et obligations ci-dessous, découlant du Code de procédure pénale suisse (CPP ; RSV 312.0) et du Code pénal suisse (CP ; RS 311.0) :
Art. 163 CPP : Capacité et obligation de témoigner

1
Toute personne âgée de plus de 15 ans et capable de discernement quant à l’objet de l’audition a la capacité de témoigner.

2
Toute personne capable de témoigner a l’obligation de témoigner et de dire la vérité ; le droit de refuser de témoigner est réservé.

Art. 168 CPP : Droit de refuser de témoigner pour cause de relations personnelles

1
Peuvent refuser de témoigner :
a.
l’époux du prévenu ou la personne qui mène de fait une vie de couple avec lui ;
b.
la personne qui a des enfants communs avec le prévenu ;
c.
les parents et alliés du prévenu en ligne directe ;
d.
les frères et sœurs ainsi que les demi-frères et sœurs du prévenu, de même que leur époux ;
e.
les frères et sœurs ainsi que les demi-frères et sœurs du conjoint du prévenu, de même que leur époux ;
f.
les parents nourriciers, les enfants confiés aux soins du prévenu et les personnes placées dans la même famille que le prévenu ;
g.
le tuteur, le conseil légal et le curateur du prévenu.

2
Le droit de refuser de témoigner au sens de l’al. 1, let. a et f, subsiste également après la dissolution du mariage ou la fin du placement.

3
Le partenariat enregistré équivaut au mariage.

4
Le droit de refuser de témoigner ne peut pas être invoqué si les conditions suivantes sont réunies :
a.
la procédure pénale porte sur une infraction visée aux art. 111 à 113 (homicide), 122 (lésions corporelles graves), 140 (brigandage), 184 (séquestration et enlèvement aggravé), 185 (prise d'otage), 187 (actes d'ordre sexuel avec des enfants), 189 (contrainte sexuelle), 190 (viol) ou 191 (actes d'ordre sexuel commis sur une personne incapable de discernement ou de résistance) CP ;
b.
l’infraction a été commise au détriment d’un proche du témoin au sens des al. 1 à 3.

Art. 169 CPP : Droit de refuser de témoigner pour sa propre protection ou celle d’un proche

1
Toute personne peut refuser de témoigner si ses déclarations sont susceptibles de la mettre en cause au point qu’elle-même :
a.
pourrait être rendue pénalement responsable ;
b.
pourrait être rendue civilement responsable et que l’intérêt à assurer sa protection l’emporte sur l’intérêt de la procédure pénale.

2
Toute personne peut également refuser de témoigner si ses déclarations sont susceptibles de mettre en cause un proche au sens de l’art. 168, al. 1 à 3; l’art. 168, al. 4, est réservé.

3
Une personne peut refuser de témoigner si ses déclarations sont susceptibles d’exposer sa vie ou son intégrité corporelle ou celles d’un proche au sens de l’art. 168, al. 1 à 3, à une menace sérieuse ou de l’exposer à un autre inconvénient majeur que des mesures de protection ne permettent pas de prévenir.

4
En cas d’infraction contre son intégrité sexuelle, une victime peut, dans tous les cas, refuser de répondre aux questions qui ont trait à sa sphère intime.

(insertion automatique CPP170)Art. 170 CPP : Droit de refuser de témoigner fondé sur le secret de fonction

(insertion automatique CPP171)Art. 171 CPP : Droit de refuser de témoigner fondé sur le secret professionnel

(insertion automatique CPP172)Art. 172 CPP : Protection des sources des professionnels des médias

(insertion automatique CPP173)Art. 173 CPP : Droit de refuser de témoigner fondé sur d’autres devoirs de discrétion

(ne citer les articles 170 à 173 CPP que si le témoin risque d’être concerné par l’une ou l’autre des hypothèses)
Art. 175 CPP : Exercice du droit de refuser de témoigner

1
Le témoin peut en tout temps invoquer le droit de refuser de témoigner même s’il y avait renoncé.

Art. 176 CPP : Refus injustifié de témoigner

1
Quiconque, sans droit, refuse de témoigner peut être puni d’une amende d’ordre et astreint à supporter les frais et les indemnités occasionnés par son refus.

2
Si la personne astreinte à témoigner s’obstine dans son refus, elle est à nouveau exhortée à déposer sous commination de la peine prévue à l’art. 292 CP. En cas de nouveau refus, une procédure pénale est ouverte contre elle.

Art. 307 CP : Faux témoignage, faux rapport, fausse traduction en justice

1
Celui qui, étant témoin, expert, traducteur ou interprète en justice, aura fait une déposition fausse sur les faits de la cause, fourni un constat ou un rapport faux, ou fait une traduction fausse sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire.

2
Si le déclarant a prêté serment ou s’il a promis solennellement de dire la vérité, la peine sera une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou une peine pécuniaire de 180 jours-amende au moins.

3
La peine sera une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus si la fausse déclaration a trait à des faits qui ne peuvent exercer aucune influence sur la décision du juge.

J'ai lu et compris les informations ci-dessus :
Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………
(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)

































